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    Introduction


    

      Sous la réécriture de Clément NOWAK, expert-comptable mémorialiste et directeur chez In Extenso Centre-Est, la nouvelle édition de cet ouvrage dédié aux métiers de la comptabilité et de l’audit fait la part belle à l’expérience.


      À la suite de la disparition des séries générales du baccalauréat, de la mutation des DUT en BUT, des réformes du DCG/DSCG et celle annoncée du diplôme d’expertise comptable (DEC), l’ouvrage fait le point complet sur les parcours et filières d’études comptables.


      Du BTS au diplôme d’expertise comptable en passant par les classes préparatoires, les BUT, et IAE, tout au long de cette nouvelle édition vous découvrirez les témoignages de ces anciens étudiants en comptabilité et gestion, devenus comptables, auditeurs financiers, experts-comptables, commissaires aux comptes, mais aussi cadres et dirigeants d’entreprises.


      Grâce à la participation des professionnels du secteur, des responsables d’études de la filière et d’acteurs des institutions professionnelles, cette nouvelle édition met en avant toutes les opportunités que permettent les études dans la filière comptable.


      Vous découvrirez (ou redécouvrirez) la formidable richesse des métiers de la comptabilité et de l’audit, en passant du cabinet comptable à l’entreprise, du secteur public à l’expatriation, sans oublier l’enseignement et l’entrepreneuriat.


      En partant des différentes réformes qu’ont connues les métiers de la comptabilité et de l’audit au cours des dernières années, cette nouvelle édition explore les profondes évolutions attendues dans les cinq prochaines années.


    


  









  


  
Partie 1


    Le métier de comptable et ses idées reçues



  

    

      1 – Comptable = austère ?


      Il porte un vieux pull et de petites lunettes rondes. Assis toute la journée derrière un écran d’ordinateur, il est entouré de piles de factures qu’il a lui-même bien classées après les avoir reçues de son client dans une boîte à chaussures et tape sur une calculatrice à rouleau grise.


      Voilà pour le cliché. C’est peut-être le métier le moins aimé du monde, cependant l’image du comptable austère et ennuyeux est quasiment aussi ancienne que la profession elle-même.


      

        ■ Le plus vieux métier du monde


        La prostitution est trivialement qualifiée de « plus vieux métier du monde ». Pourtant, il se pourrait bien que ce soit la comptabilité, car les hommes (et plus particulièrement leurs gouvernants) ont toujours voulu garder une trace de leurs actions. Une manière pour eux d’écrire l’histoire, ou de prélever l’impôt.


      


      

        ■ Un peu d’histoire


        Les historiens avancent que l’apparition de la comptabilité date de l’Antiquité, avec le développement de l’artisanat et du commerce1. On en retrouve trace à Babylone, Athènes, Alexandrie ou Rome – où elle était la plus élaborée avec des livres de comptes. Le premier ouvrage théorique est signé de l’Italien Luca Pacioli, à la fin du XVe siècle. Il y explique la comptabilité en partie double ou « méthode vénitienne », avec d’un côté ce que l’on dépense (le débit) et de l’autre ce que l’on gagne (le crédit).


        Une technique qui sera ensuite systématisée. Au fil des fortes évolutions du commerce et de l’industrie, à partir du XIXe siècle, la comptabilité va s’adapter à de nouveaux besoins. « Un comptable compétent doit annoncer la veille ce que les économistes prévoient le jour même pour le lendemain », disait après-guerre Miles Thomas, industriel britannique qui fut un temps à la tête de la compagnie aérienne British Airways. De fait, le comptable a toujours été au cœur du système économique, quel qu’il soit.


      


      

        ■ La transformation numérique du métier


        Les transformations les plus importantes sont récentes. La comptabilité manuscrite, gribouillée sur un bout de papier, a été presque intégralement remplacée par la comptabilité informatique en l’espace de cinquante ans. Parallèlement, les normes comptables ont été homogénéisées au niveau européen et mondial. Les deux premières normes internationales – sur la « publication des méthodes comptables » et la « valorisation et présentation des stocks selon la méthode du coût historique » – ont été publiées en 1973. Elles sont désormais toutes regroupées au sein des fameuses IFRS ou International Financial Reporting Standards, utilisées par les grandes entreprises, avec quelques spécificités locales, dans 140 pays à travers le monde.


        Une révolution qui touche tous les métiers du secteur, du simple comptable donc, jusqu’au directeur financier, en passant par l’expert-comptable ou le CAC (commissaire aux comptes).
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          « Je me souviens dans les années 1990, quand on contrôlait des comptes, nous avions nos listes sur papier et nous vérifiions, opération par opération avec un stylo, que ce qu’il y avait dans la colonne de droite, le débit, collait à ce qu’il y avait dans la colonne de gauche, le crédit », raconte Makram Chemangui, actuellement directeur général adjoint de l’école de commerce Audencia et auparavant expert-comptable.


        


        Désormais, les métiers de la comptabilité sont au cœur des flux de mégadonnées et font appel à l’intelligence artificielle. Les tâches de saisie disparaissent et les intégrations de données se généralisent. La tenue et l’analyse des comptes des plus grandes sociétés passent par des traitements de bases de données de plus en plus denses. Au quotidien, pour le conseil de leurs clients même plus petits, les cabinets d’aujourd’hui réunis en réseau sont amenés à collaborer plus étroitement pour créer et exploiter du big data afin de développer des formes de prédiction de chiffres d’affaires, de hausse des prix d’achat, etc.


      


      


        ■ Un savoir-faire très recherché


        Concrètement, quelle est la fonction du comptable ? À l’origine, il enregistre puis contrôle une opération financière. C’est ce que l’on appelle « faire de la saisie ». Mais aujourd’hui son rôle va bien au-delà.


        

          • De la saisie à l’analyse : l’expert-conseil


          Depuis les années 1980, les systèmes d’information et de communication se sont tellement perfectionnés que ces tâches rébarbatives de saisie sont presque complètement dématérialisées et automatisées. Désormais, on attend d’un expert-comptable non seulement qu’il organise la comptabilité de son client, mais aussi et surtout qu’il puisse à la fois expliquer où une entreprise perd de l’argent et de quelle manière elle peut en gagner, et où elle se situe sur son secteur. On nomme cela le conseil.


          Ce qui est important c’est l’évaluation et l’interprétation des données comptables. L’information comptable circule auprès de beaucoup de tiers (fournisseurs, financeurs, actionnaires…) et se doit d’être fiable. Les profils recherchés sont donc ceux qui sont capables d’interpréter et d’analyser plutôt que de saisir et de comptabiliser. Ainsi, dans les grandes entreprises les services comptables ont rejoint les bureaux de direction.


        


        

          • Un métier sans chômage…


          L’OEC (Ordre des experts-comptables) français a un peu plus de 70 ans. On évalue le taux de chômage dans le secteur entre 1 et 8 %, suivant le niveau d’études. Les derniers chiffres fournis par l’Ordre indiquent qu’il y a 21 000 experts-comptables en France (dont 15 000 hommes et 6 000 femmes) à la tête de cabinets dans lesquels travaillent 130 000 salariés en tout. Si l’on y ajoute les comptables et assistants-comptables travaillant en entreprise, administration, association, etc., on en répertorie plus de 750 000 en France, selon l’Apec (Association pour l’emploi des cadres). Les salaires y sont « raisonnables », voire attractifs, le SMIC a par exemple quasiment disparu des offres d’emploi.


          Il s’agit d’un secteur dynamique et en plein renouvellement : un professionnel sur six part à la retraite chaque année, depuis dix ans. Les cabinets d’expertise comptable vieillissants recherchent activement de jeunes diplômés afin d’assurer la reprise et la transition de la clientèle et des équipes comptables. Par ailleurs, certains aspects exigeants du métier, accompagnés d’une importante évolution de la pratique professionnelle ont pu contribuer à un turnover aujourd’hui source de tension sur le recrutement.


          La demande de main-d’œuvre est donc forte, à tous les échelons. On trouve encore un emploi aujourd’hui avec un BTS (brevet de technicien supérieur) comptabilité et gestion (niveau bac+2), comme assistant-comptable dans une petite PME de transport de marchandises par exemple. À ce niveau d’études, le chômage est proche de 8 % : le DCG (diplôme de comptabilité et de gestion, niveau bac+3) tend à devenir la norme pour entrer tôt et sans difficulté sur le marché du travail.


          Au niveau du DSCG (diplôme supérieur de comptabilité et de gestion, niveau bac+5), les étudiants trouvent la plupart du temps un emploi avant même d’avoir fini leurs études. Christiane Föll, coresponsable du cursus CCA (comptabilité-contrôle-audit) à l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, l’observe chaque année :
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            « Les étudiants en master signent leur CDI avant même d’être diplômés, en mars ou en avril, alors qu’ils terminent leurs études en juillet. La majorité rejoint les cabinets anglo-saxons ou des structures de taille plus modeste, en audit ou expertise comptable. »


            En province, les cabinets de taille régionale, indépendants ou membres de réseaux nationaux ou internationaux assurent également une offre d’emplois importante sur leur territoire.


          


        


        

          • … et (presque) sans délocalisation


          Cerise sur le gâteau, le métier est difficilement délocalisable.


          « [Ce n’est] plus un fantasme, mais pas encore une réalité et encore moins une menace » anticipait il y a près de quinze ans déjà l’OEC dans un livre blanc2.


          Ce que confirme aujourd’hui Johnny Schwertzig, directeur Nouveaux Marchés chez Skill and You et auparavant directeur pédagogique de l’EFC (École française de comptabilité) jusqu’en 2021, à Lyon : « Vous avez des experts-comptables qui délocalisent en Roumanie pour faire leurs petits travaux comptables sur des tâches précises et répétitives. Cela reste marginal car vous ne pouvez confier à l’étranger que des tâches circonscrites. Il est difficile de délocaliser tout ce qui touche aux relations avec le client, car cela nécessite une présence au quotidien et une connaissance précise des règles fiscales et sociales que doit respecter une entreprise française. Les premiers retours que l’on a, sont souvent négatifs. »


          Demain, avec la généralisation de la facture électronique (factur-X) à horizon 2025, et de sa généralisation, ces traitements basiques et répétitifs sont voués à être automatisés par l’intégration des flux numériques. L’internationalisation de la clientèle est en revanche positive.


        


      


      


        ■ Ghostbusters



        Alors, austère et ringard le comptable ? C’est un lieu commun, largement entretenu par le cinéma, du personnage de François Pignon (Jacques Villeret) dans Le Dîner de cons à celui de Louis Tully (Rick Moranis) dans Ghostbusters. Des seconds couteaux au départ qui se révèlent de fines lames à l’arrivée comme le démontre la lecture du « Top 10 des comptables dont on se souvient dans les films » établi par le prestigieux magazine états-unien Time.


        Pour Lætitia Monnier-Senicourt, ancienne du grand cabinet international EY (Ernst & Young) et désormais professeure d’université à l’IAE de Nantes :
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          « Il est effectivement cliché de dire qu’il s’agit de vérifier des chiffres toute la journée et qu’en ce sens ce sont des métiers pas drôles et secondaires. L’audit et l’expertise comptable, par exemple, sont typiquement les professions du changement perpétuel et de la diversité des tâches. Toutes les semaines, vous allez changer d’entreprise, vous allez changer de client, vous allez passer de l’agroalimentaire une semaine, aux télécommunications la suivante, à l’automobile celle d’après. »


        


        La taille et la nature de l’entreprise varient aussi nettement. Il peut s’agir d’une TPE artisanale de moins de cinq salariés, d’une filiale d’une société multinationale, d’une administration publique ou même d’une association.


      


    


    

    


      2 – Quelles sont les différences entre comptabilité, expertise comptable et audit ?


      La différence semble infime entre saisie, conseil et audit des comptes. Elle est pourtant fondamentale pour l’exercice de cette profession. La comptabilité est définie comme « tenir des comptes ». L’expertise comptable est définie comme « organiser, vérifier, apprécier et redresser les comptabilités et les comptes de toute nature ». L’audit est délimité comme « s’assurer du caractère complet, sincère et régulier des comptes d’une entreprise ».


      

        ■ La comptabilité


        La comptabilité est le nom de la discipline, au sens large qui permet de répertorier l’exhaustivité des flux économiques d’une entité (les dépenses et les recettes d’un particulier, d’une entreprise publique ou privée, d’une association, etc.) afin d’en restituer une situation à un instant donné (un bilan comptable, un compte de résultat). La comptabilité est donc un vecteur d’information, c’est l’information comptable ou financière.


        

          • Tout le monde a besoin d’un comptable


          Là où il y a l’Homme, il y a de la comptabilité. Annick Morisseau, comptable et formatrice, illustre cela avec un bel exemple :


          

            [image: Image]


            « Un comptable m’a dit un jour “je m’ennuie”. Je lui ai conseillé d’aller voir un film au cinéma et de bien regarder le générique de fin. Il y a toujours un comptable ou un expert-comptable qui est mentionné ! Ses yeux se sont illuminés, pour lui ça a été comme une révélation. En fait, les comptables sont partout, il suffit de choisir le domaine qui nous plaît. »


          


          Ce professionnel est indispensable à la tenue et à la compréhension des comptes, mais aussi à l’amélioration des procédures et de l’organisation interne. Son action servira aussi bien l’artisan qui souhaite surveiller la rentabilité de son activité et arbitrer une nouvelle embauche, qu’une association culturelle qui organise un festival de musique chaque année et qui souhaite mobiliser ses ressources pour créer des actions culturelles tout au long de l’année ou encore le chef d’entreprise qui souhaite transmettre sa société à un repreneur.


        


        

          • Les cinq commandements


          Clarté, fiabilité, sincérité, régularité et comparabilité sont les cinq grands principes de la comptabilité.


          D’après Auguste Detœuf3, « il y a trois sortes d’êtres au langage mystérieux : les plus aisés à comprendre sont les fous, puis viennent les polytechniciens et enfin les comptables ».


          En effet, malgré un aspect réglementaire et légal fort, la comptabilité reste un outil du quotidien et un vecteur d’information important qui doit faire preuve de clarté. Elle doit donc être compréhensible de tous les acteurs économiques, y compris les moins comptables d’entre eux (qui sont souvent ses premiers utilisateurs).


          En réalité, la comptabilité se doit d’être fiable, c’est-à-dire que son utilisateur pourra avoir confiance dans l’information financière qui en est issue. Elle est donc précise et exhaustive afin d’éviter toute erreur (le stéréotype du comptable qui passe plus d’une heure sur une série de lignes d’écritures afin de retrouver une erreur d’inversion de chiffres reste en cela encore un peu vivace).


          Les opérations transcrites en comptabilité doivent être sincères et régulières, c’est-à-dire qu’elles sont réelles, qu’elles sont enregistrées à leur juste montant et à la bonne date de réalisation (c’est la sincérité des opérations) et qu’elles respectent également les lois et les règles en vigueur (c’est la régularité).


          La comptabilité doit également permettre la comparabilité de l’information financière, c’est-à-dire que son lecteur doit pouvoir établir une comparaison dans le temps (d’une année sur l’autre) ou entre les activités (d’une société à l’autre, d’un magasin à l’autre).


          C’est donc bien là tout l’art du professionnel de la comptabilité que de réussir à allier toutes ces contraintes de production tout en rendant sa comptabilité intelligible sans qu’elle devienne une charge (financière ou de temps) et trop lourde à produire.


        


        

          • Comptabilité générale et analytique


          On distingue deux grands types de comptabilité. Tout d’abord, la comptabilité générale qui est une obligation légale pour toutes les entreprises industrielles et commerciales. Il s’agit de faire l’inventaire de l’ensemble de ce que génère et possède l’entreprise ; avec d’un côté les dépenses (le débit), et de l’autre les recettes (le crédit), comme mentionné précédemment. Concrètement, la société doit publier chaque année son bilan et son compte de résultat. Cette publication annuelle est notamment destinée aux acteurs extérieurs (banques, fournisseurs, clients…), mais aussi à l’administration. Pour chaque période annuelle, on parle d’un exercice comptable. Un exercice comptable commence la plupart du temps le 01 janvier de chaque année et clôture le 31 décembre suivant. Toutefois, suivant son activité, chaque entité est libre de choisir une autre date de début d’exercice. Par exemple, les entreprises de production viticole auront tendance à ouvrir leur exercice le 01 octobre et le clôturer le 30 septembre suivant (afin de couvrir l’intégralité du cycle de la vigne).


          Par principe, chaque exercice couvre douze mois glissants. Par exception, un exercice pourra couvrir plus ou moins que douze mois lorsqu’il s’agit du premier ou dernier exercice de l’entité, ou encore par transition lorsque l’entité choisit de changer de date de clôture.


          La comptabilité analytique n’a pour sa part rien d’obligatoire sur le plan légal. Il s’agit, comme son nom l’indique, d’un outil d’analyse interne qui permet, au sein de la comptabilité générale, d’avoir une approche de la rentabilité au cas par cas, à l’échelle d’un produit, d’une boutique, d’un atelier, d’une usine, etc. Son but est d’identifier ce qui est performant et ce qui l’est moins au sein d’une société. Pour cela, elle se base sur les processus de fabrication et l’analyse globale de l’organisation interne de l’entité. C’est typiquement l’outil que pourra utiliser un contrôleur de gestion pour déterminer les coûts de revient d’une production, le coût de la mise sur le marché ou encore le seuil de rentabilité d’une gamme de produits.


          Les termes anglophones sont d’ailleurs bien plus explicites, avec d’un côté « financial accounting » (comptabilité financière) pour la comptabilité générale, et de l’autre « management accounting » (comptabilité de gestion) pour la comptabilité analytique.


          Par ailleurs, si la comptabilité analytique a été théorisée de nombreuses fois dans divers ouvrages de référence, elle n’est pas légalement normée et n’a pas de définition légale comme l’est la comptabilité générale.


        


        

          • Les normes comptables


          En France, la comptabilité générale est normalisée, c’est-à-dire qu’elle suit des règles de production et de présentation définies par des textes de loi. Ces règles sont principalement des normes comptables françaises, mais seulement… La plupart des sociétés en France utilisent des normes françaises, d’application obligatoire et précisées par le Code de commerce. Ces normes sont débattues et fixées par l’ANC (Autorité des normes comptables), autorité créée en 2010 à la suite de la fusion des deux principaux normalisateurs de l’époque. L’ensemble des normes adoptées par l’ANC est regroupé et connu sous le nom de PCG (Plan comptable général). Ce dernier a été établi pour la première fois en 1947 et réécrit plusieurs fois depuis. La dernière version du PCG, actuellement en vigueur, date de 2014.


          Toutefois, depuis dix-sept ans désormais, certaines sociétés ont dû également adopter des normes internationales : les IFRS (International Financial Reporting Standards). Ces dernières sont élaborées par l’IASB (International Accounting Standards Board), qui est un organisme international basé à Londres. Les IFRS, telles qu’adoptées par l’Union européenne en 2002, sont donc appliquées depuis 2005 en France pour les comptes consolidés des sociétés cotées en Bourse. Elles sont également d’application facultative pour les comptes consolidés des sociétés non cotées (il s’agit alors d’une option pour chaque société, option définitive toutefois).


          Les normes IFRS ont été adoptées par 122 pays dans le monde. Parmi eux, 101 pays exigent les IFRS pour la présentation des comptes des sociétés cotées. Pour les pays qui n’exigent pas les IFRS, seulement 7 pays utilisent des normes régionales ou nationales tout en reconnaissant les IFRS pour les sociétés cotées étrangères, publiant leurs comptes sur leur territoire (États-Unis, et Chine notamment). Par ailleurs, on remarque des convergences de plus en plus fortes des normes nationales de ces pays vers les normes IFRS.


          La normalisation comptable est donc aussi une affaire internationale. La maîtrise de l’anglais peut alors ouvrir des portes, particulièrement dans les entreprises qui travaillent à l’étranger, et peut ainsi permettre des carrières très intéressantes dans des fonctions haut placées (notamment pour ceux qui auraient développé des compétences en consolidation, fiscalité internationale, finance d’entreprise, etc.).


        


        


          • Le rôle du comptable


          Le comptable est le premier intervenant sur la comptabilité, la « petite main » qui enregistre et vérifie au quotidien les dépenses, les recettes et les investissements d’une entreprise.


          Suivant la taille de l’entreprise, le rôle du comptable n’est pas le même. Dans une PME ou TPE (très petite entreprise), il sera multitâche, tandis qu’au sein d’une grande société il sera spécialisé dans un domaine et placé sous la responsabilité d’un directeur comptable. Il peut aussi travailler dans un cabinet d’expertise comptable où il gérera la comptabilité d’un portefeuille, un ensemble de plusieurs dossiers (artisans, commerçants, agriculteurs, etc.) dont la taille et la complexité varieront en fonction de son expérience.


          Le comptable en entreprise est un peu le « trésorier » de celle-ci : ce n’est pas lui qui possède l’argent, il ne prend pas de décisions quant à celle-ci, mais porte un œil attentif sur tous les flux. Il est un pilier du contrôle interne et reste le premier rempart contre la fraude au sein de l’entreprise. En « comptabilité fournisseurs », il rapproche factures d’achat et bons de commande, se base sur les réceptions des livraisons reçues pour préparer les « bons à payer » aux responsables des achats et effectuer les paiements aux fournisseurs. En « comptabilité client », il reconnaît le chiffre d’affaires de l’entreprise, émet les factures de ventes et effectue les contrôles entre facturation émise et chiffre d’affaires comptabilisé. En s’assurant du bon recouvrement des factures émises, il reste le premier acteur de la bonne santé financière de l’entreprise en assurant les flux d’entrée de trésorerie – le cash, comme on dit dans le jargon.


          Le comptable en entreprise, mais aussi en cabinet, peut également avoir des missions d’analyse. Pour cela il utilisera la comptabilité analytique et se penchera sur des problématiques de chiffre d’affaires par article, de coûts de revient, etc.


          En suivant le cas d’Annick Morisseau, comptable dans un syndicat de copropriété (spécialisé dans la gestion des immeubles), on comprend mieux l’environnement dans lequel le comptable évolue :
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            « Je travaille en équipe avec le gestionnaire de copropriété, en relation directe avec les copropriétaires. Il existe un certain nombre de frais pour un syndic : des charges fixes comme le paiement d’un gardien d’immeuble, des factures pour la pose d’une nouvelle grille d’entrée, etc. On doit ainsi présenter un bilan annuel de l’activité, qui sera remis à l’assemblée générale des copropriétaires. Nous vérifions donc les comptes en amont, au quotidien. »


          


          Un comptable a l’interdiction de s’installer en libéral/indépendant, c’est-à-dire de travailler à son compte. Pour cela, il faut être expert-comptable.


        


      


      

        ■ L’expertise comptable


        L’expert-comptable (et non « l’expert en comptabilité » comme aura pu l’être Jean-Pierre Marielle aux côtés de Claude Brasseur) est le seul professionnel habilité à tenir, surveiller et arrêter la comptabilité à l’extérieur d’une entreprise (ou de toute autre structure), de la réviser et de l’apprécier pour enfin attester de sa régularité et de sa sincérité. Il rend alors un service de tenue et de vérification des comptes pour toute entreprise cliente.


        

          • Tenue des comptes


          La tenue des comptes est l’enregistrement en comptabilité des éléments comptables (factures, reçus, quittances…). Dans une entreprise de petite taille ou de taille intermédiaire, le chef d’entreprise peut tenir lui-même sa comptabilité. Il peut s’entourer d’une équipe comptable en recrutant une ou plusieurs personnes suivant la taille de son entreprise et la quantité de flux à traiter. Il peut également décider d’embaucher un comptable en externe s’il ne possède pas les capacités en interne ou si l’embauche d’un comptable lui revenait trop cher. Par exemple, une radio associative locale, qui compte une dizaine de salariés, ne possède pas forcément les compétences pour tenir sa comptabilité en interne. Elle peut alors préférer externaliser cette tâche en choisissant un des 20 000 experts-comptables français inscrits à l’OEC (Ordre des experts-comptables). Pour Agnès Bricard, experte-comptable depuis trente-cinq ans, et ancienne présidente de l’OEC, c’est cette barre des 10 salariés qui va souvent conduire le chef d’entreprise à faire un choix.


          

            [image: Image]


            « En dessous, ce sont les experts-comptables qui interviennent sporadiquement sur place pour saisir la comptabilité. Au-dessus, le cabinet d’expertise comptable va aider le dirigeant à recruter quelqu’un qui deviendra salarié permanent dans l’entreprise. » Il arrive fréquemment que le collaborateur en charge du suivi d’une société dans un cabinet soit embauché par celle-ci par la suite.


          


        


        

          • Le conseil aux clients


          Chaque client est libre de choisir son expert-comptable. Le chef d’entreprise, ou le responsable de l’entité, choisit alors son expert-comptable d’après différents critères (souvent de confiance, de coût, ou de renommée). Les missions confiées à l’expert-comptable sont alors du sur-mesure, convenues entre le client et le professionnel de la comptabilité. Ce dernier peut alors être chargé de l’analyse des comptes prévisionnels, de l’évaluation d’une société, d’un audit d’acquisition, ou de l’évaluation d’un licenciement collectif. Il est le premier conseil de ses problématiques professionnelles et parfois personnelles. En cela, la profession d’expert-comptable évolue de plus en plus sur des questions de gestion de patrimoine, de transmission d’entreprise et de fiscalité personnelle.
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            « Dans mon cabinet, notre activité se compose d’un tiers de tenue des comptes, un tiers de surveillance et un tiers de conseil, explique Agnès Bricard. Quand on fait du conseil, cela relève du champ financier, mais aussi social et fiscal. Dans le cadre d’une opération d’acquisition par exemple, on répond aux questions : “Est-ce une cible adaptée au niveau taille et opportunité ? Est-il préférable d’opter pour un rachat ou une fusion ?” Nous pouvons également délivrer des conseils en matière d’optimisation fiscale ou financière en nous projetant vers l’avenir. »


            L’expert-comptable fait alors de la prospective.


          


        


        

          • Une profession réglementée


          Dans 90 % des cas, l’expert-comptable s’installe de manière libérale, à l’image des médecins généralistes ou encore des avocats et des notaires. Toutefois, il n’est pas possible de s’autoproclamer expert-comptable. À l’image de la médecine, on parle ici d’une profession réglementée, et ce depuis un peu plus de soixante-dix ans. Ainsi, pour accéder à l’exercice de l’expertise comptable, la double condition est d’obtenir le DEC (diplôme d’expertise comptable) puis de s’inscrire à l’OEC. L’OEC est l’instance de régulation de la profession, il est placé sous la tutelle du ministère des Finances (l’instance de régulation des commissaires aux comptes est, elle, placée sous la tutelle du ministère de la Justice).


          Le principe de régulation collective du métier est ancien. Dès la fin du XIXe siècle est créée la Société de comptabilité de France qui regroupait les professionnels compétents en matière de tenue de livre de comptes et d’expertise comptable.


          À la Société de comptabilité de France va succéder en 1912 la Compagnie des experts-comptables de Paris, délestée des comptables salariés. Les libéraux font donc « bande à part » et leur Ordre des experts-comptables naît officiellement en 1945. Deux diplômes balbutiants émergent dans la foulée, le brevet d’expert-comptable et le brevet professionnel comptable.


        


        

          • Le code de déontologie


          Chaque membre de l’Ordre des experts-comptables doit respecter un code de déontologie. Ce code est publié au Journal officiel et organisé autour de quatre grands principes :


          

            	

              « les devoirs généraux », qui concernent les conditions générales d’exercice de la profession : cela comprend par exemple le respect du secret professionnel, ou la nécessité de donner un avis sincère et objectif sur une entreprise ;


            


            	

              « les devoirs envers les clients ou adhérents » qui rappellent l’obligation d’information et de conseil envers ceux-ci ou encore la liberté des honoraires ;


            


            	

              « les devoirs de confraternité » qui concernent les relations des experts-comptables entre eux ;


            


            	

              « les devoirs envers l’Ordre » qui concernent ses rapports avec la profession organisée.


            


          


          En cas de manquement(s) à ces principes déontologiques, le professionnel s’expose à des sanctions pouvant être prononcées par une chambre régionale ou nationale de l’OEC.


          Cela peut aller de la « réprimande » jusqu’à la « radiation du tableau » ce qui implique une interdiction définitive d’exercer la profession. Par ailleurs, l’expert-comptable reste responsable sur le plan civil et pénal de ses manquements aux règles légales et déontologiques.


        


      


      

        ■ L’audit


        Le terme « audit » vient du latin audire, qui signifie « écouter ». Au IXe siècle, les missi dominici de Charlemagne sont les premiers auditeurs publics (à l’époque, royaux) répertoriés. Cette charge a été créée puis instituée par les Carolingiens vers 802. Les missi dominici avaient alors pour tâche d’inspecter les provinces au nom du roi et de contrôler les représentants du pouvoir royal. On les retrouvera plus tard sous le nom d’auditors à la cour d’Édouard Ier d’Angleterre au XIIIe siècle.


        En France, cette tradition a également perduré depuis l’époque carolingienne. Elle s’est structurée jusqu’à devenir notre actuelle Cour des comptes, servie et administrée aujourd’hui par les fonctionnaires sortis de l’ENA.


        

          • Une tradition anglo-saxonne


          Ce sont toutefois les Anglais qui vont appliquer ces principes de l’audit public aux entreprises privées issues du capitalisme industriel naissant. Des cabinets d’audit pionniers ouvrent à Londres au milieu du XIXe siècle, comme celui de William Deloitte, descendant d’un aristocrate français, qui inaugure le premier d’entre eux sur Basinghall Street, en 1845. Un certain William Cooper établit également son propre cabinet, dans la capitale britannique, neuf ans plus tard (en 1854).


          Aujourd’hui, ces deux cabinets existent toujours et sont parmi les références internationales de l’audit et du conseil, forts d’une diversification des métiers (audit financier, fiscalité internationale, avocats, fusions et acquisitions, transmission ou encore prix de transfert…) : Deloitte et PwC (PricewaterhouseCoopers) pour le cabinet de M. Cooper.


          En 1870, c’est encore un William (Barclay Peat cette fois) qui fait clouer l’enseigne « William Barclay Peat & Co. », toujours non loin de la Tamise. Cent cinquante ans plus tard, on parle désormais de KPMG (Klynveld Peat Marwick Goerdeler).


          Au début du XXe siècle, la tradition de l’audit s’exporte de l’autre côté de l’Atlantique avec notamment Theodore et Alwin Ernst qui créent un cabinet de comptabilité du nom de Ernst & Ernst (1903). Arthur Young et son frère Stanley, ouvrent, eux, un bureau de comptabilité trois ans plus tard (1906). Ces deux familles ne se rencontreront jamais, mais leurs cabinets fusionneront par la suite pour former ce que l’on appelle aujourd’hui EY (Ernst & Young). Tous vont se spécialiser dans l’audit, très porteurs après la Seconde Guerre mondiale où, il se développe fortement dans les entreprises anglo-saxonnes.


          Le terme se répand en France et en Europe dans les années 1960 et 1970 avec la création de filiales ou le rachat de bureaux locaux. Dans l’Hexagone, le marché du commissariat aux comptes est depuis largement dominé par les Anglo-Saxons, auquel il faut ajouter tout de même le français Mazars, fondé par Robert Mazars à Rouen en 1940 (cocorico !).


        


        

          • Les Big Four


          Au fil des fusions-acquisitions, Deloitte, PwC, EY et KPMG sont devenus, par ordre d’importance, les quatre grands cabinets qui régissent le marché de l’audit mondial. On les surnomme les Big Four ou Fat Four. Auparavant, il y en avait un cinquième, Arthur Andersen, créé en 1913 à Chicago sous le nom de Andersen, DeLany & Co., par Arthur Andersen et Clarence DeLany. Le cabinet et la dénomination Big Five ont tous deux disparu en 2002 à la suite d’un scandale financier d’ampleur impliquant le cabinet Andersen et la société Enron, géant américain de l’énergie et du courtage qui avait falsifié ses comptes avec la complicité d’Arthur Andersen (à une époque où expertise comptable, conseil et audit n’étaient pas forcément séparés), provoquant la plus grande banqueroute de l’histoire des États-Unis. Depuis, les activités d’audit et d’expertise comptable sont strictement séparées afin d’éviter tout risque d’autorévision.


          La chute d’Arthur Andersen et la séparation des activités avaient provoqué une certaine déconcentration du marché et une baisse des revenus des Big Four restants, qui avaient dû se séparer de certaines missions chez leurs clients. En 2021, vingt ans après le scandale Enron, les Big Four ont retrouvé un niveau d’activité aussi élevé qu’avant la chute d’Andersen : le groupe des quatre affichant au global un chiffre d’affaires (CA) de 167,3 milliards de dollars (soit une hausse de 7 % par rapport à 2020) ce qui représente un peu plus que le PIB de la Hongrie en 2019, ou encore l’épargne totale accumulée par les Français lors de la crise sanitaire de la COVID-19 et des confinements de 2020/2021…


          Le Britannique Deloitte reste premier du groupe avec pas moins de 50 millions de dollars de CA et 345 000 collaborateurs dans le monde. Il est suivi par les Britanniques PwC (45,1 milliards de dollars de CA et 295 000 collaborateurs) et Ernst & Young (40 milliards de dollars de CA et 312 500 collaborateurs) et enfin le Néerlandais KPMG (32,1 milliards de dollars de CA et 236 000 collaborateurs).


          Rejoindre les métiers de l’audit peut donc permettre d’entrer dans ces grands cabinets et de travailler pour des entreprises prestigieuses, mondialement (re)connues, avec des avantages significatifs, un management souvent moderne et un plan de carrière potentiellement très lucratif. Le niveau de responsabilité peut rapidement devenir élevé et s’accompagner donc d’une reconnaissance de ses clients. La pression y reste toutefois importante, la concurrence très présente et la hiérarchie parfois pesante.


        


        

          • L’audit légal : le rôle du commissaire aux comptes et sa nomination suite à la réforme de la loi PACTE


          En France, l’audit reste un marché important, même pour des clients de taille plus modestes qu’une multinationale… En effet, l’audit découle à la fois d’une volonté de l’entreprise (audit interne parfois externe et contractuel), mais également d’une obligation légale qui frappe les sociétés commerciales (SARL, SA, SAS…) ou encore les structures de type associatif ou groupement selon qu’elles dépassent certains seuils de chiffre d’affaires, de total bilan et de nombre de salariés (ou de subventions reçues pour les associations). Les entités doivent alors nommer un commissaire aux comptes (CAC) pour certifier leurs comptes annuels. Le CAC nommé exerce son contrôle légal pendant six exercices consécutifs (durée de son mandat). À l’issue de son mandat, si les conditions sont toujours réunies, le mandat devra être renouvelé ou confié à un autre CAC, à la discrétion de l’assemblée générale de l’entité.


          Le commissaire aux comptes dans les sociétés commerciales : jusqu’en 2019, les sociétés qui dépassaient certains seuils ou présentaient certaines conditions de forme (notamment pour les SA et SCA qui devaient avoir un CAC dès leur création) ou de détentions se devaient de nommer un commissaire aux comptes afin de faire certifier leurs comptes annuels. Depuis la réforme de l’audit dans le cadre de la loi PACTE du 22 mai 2019, la question de forme ou de détention n’existe plus et les seuils de nomination ont été rehaussés en cohérence avec les seuils européens. Cette réforme a alors supprimé un certain nombre de mandats en France, impactant de manière significative l’activité de l’audit légal (pour un cabinet d’audit dit régional, on estime la perte des mandats légaux entre 45 % et 60 % selon les portefeuilles).


          Désormais, les sociétés sont soumises au contrôle légal dès lors qu’elles dépassent deux des trois seuils suivants :


          

            	

              total bilan de plus de 4 millions d’euros ;


            


            	

              chiffre d’affaires de plus de 8 millions d’euros ;


            


            	

              nombre de salariés de plus de 50.


            


          


          Ces conditions de seuils s’apprécient également à l’échelle d’un groupe. Un ensemble de sociétés directement détenu par une entité, dite « tête de groupe », et qui dépasse au global deux des trois seuils précédents se devra de nommer un CAC dans l’entité tête de groupe mais également dans les sociétés filiales dites significatives, c’est-à-dire qui dépassent deux trois seuils suivants :


          

            	

              – total bilan > 2 millions d’euros ;


            


            	

              – total CA > 4 millions d’euros ;


            


            	

              – nombre de salariés > 25.


            


          


          Dans ces filiales, si elles ne dépassent pas les premiers seuils, la nomination du CAC pourra se faire avec une mission plus courte, appelée mission ALPE (trois exercices) qui débouche sur une certification des comptes, mais dont la réalisation peut se rapprocher plus d’un audit contractuel sur certains aspects que de l’audit légal traditionnel.


          Une association doit nommer au moins un commissaire aux comptes et un suppléant si elle présente l’une des caractéristiques suivantes :


          

            	

              association qui reçoit au moins 153 000 ¤ de subventions publiques (sauf subvention européenne) ;


            


            	

              association bénéficiaire de dons dont le montant annuel dépasse 153 000 ¤ et ouvrant droit aux donateurs à une réduction de l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur les sociétés ;


            


            	

              association qui a une activité économique qui répond à 2 des 3 critères suivants : au moins 50 salariés, au moins 3 100 000 ¤ hors taxe de chiffre d’affaires ou de ressources, au moins 1 550 000 ¤ de total du bilan ;


            


            	

              association agréée de surveillance de la qualité de l’air (AASQA) ;


            


            	

              association qui émet des obligations ;


            


            	

              association de gestion d’un fonds de solidarité pour le logement ;


            


            	

              association souscriptrice de plan d’épargne retraite populaire (Perp) ;


            


            	

              association professionnelle nationale de militaires dont les ressources sont supérieures à 230 000 ¤ ;


            


            	

              association dont les ressources financières dépassent 200 000 ¤ et qui rémunèrent de 1 à 3 dirigeants ;


            


            	

              association habilitée à accorder des prêts pour la création, le développement et la reprise de petites entreprises ou pour la réalisation de projets d’insertion par des personnes physiques ;


            


            	

              association qui collecte des fonds pour la participation des employeurs à l’effort de construction.
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